
Arrondissement : VERDUN (55) 
 
Réunion d’écoles publiques et collège public du 29/11/2003 – Hôtel des Sociétés - Verdun 
 
FAIRE REUSIR LES ELEVES – 16 
Les relations enseignants/élèves et enseignants/familles 
 
Constat : 
Les relations et rencontres hors temps scolaire sont difficiles. 
Les relations s’établissent facilement quand il n’y a pas de problème. Les familles en difficulté sont écartées. 
Il n’est pas facile de participer en tant que représentants de parents. Le lycée ne facilite pas les relations. 
Les représentants de parents ont du mal à faire circuler les informations, ils ne se sentent pas non plus 
reconnus par l’administration scolaire. 
Les réunions de rentrée ne sont pas toujours efficaces. 
Il existe un manque de communication à l’école. 
Les enseignants se sentent agressés et dans l’insécurité. 
Au collège, les professeurs se plaignent d’un manque de temps pour pouvoir améliorer les relations entre 
partenaires. 
Le problème des rythmes scolaires reste posé. L’école est inféodée à des lobbys puissants comme les 
hôteliers ou les professionnels des vacances. 
 
Propositions : 
Elaborer un carnet d’accueil dans tous les lieux d’enseignement. 
Organisation de tables rondes avec tous les partenaires pour faciliter la circulation des informations 
Mise en place d’une formation pour les représentants de parents. 
Instauration d’un statut dans le code du travail pour les parents représentants élus. 
En collège, demande d’une ½ journée vaquée pour travailler plus efficacement 
Créer des ponts plutôt que des frontières. 
 
 
AMELIORER LE FONCTIONNEMENT DE L’ECOLE– 18 
Etat et Collectivités Territoriales 
 
Constat : 
La décentralisation, oui, mais en posant des réserves. Les programmes et le recrutement des enseignants 
doivent rester nationaux. 
Le monde du travail pose souvent la question de l’efficacité de la formation professionnelle. 
Lorsque des enseignants ne font pas leur travail, il n’y a pas de réaction de la hiérarchie. 
Hypocrisie de l’Etat qui embauche des personnes sans qualification, mais qui ne les titularise jamais. 
 
Propositions : 
Un accord pour une décentralisation mais avec un transfert des ressources aux régions. 
Rapprocher les formations des réalités du bassin d’emploi. 
 
 
 


